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Loi du 21 juillet 2016 

relative au travail, à la modernisation du dialogue social  

et à la sécurisation des parcours professionnels 

Présentation sommaire 

 

 

 TITRE Ier : REFONDER LE DROIT DU TRAVAIL ET DONNER PLUS DE POIDS 

À LA NÉGOCIATION COLLECTIVE 

CHAPITRE Ier : Vers une refondation du code du travail 

Article 1er  Institution de la commission de refondation de la partie législative du code du 
travail composée d’experts et de praticiens des relations sociales 

Article 2 Possibilité d’insérer dans le règlement intérieur des dispositions inscrivant le 
principe de neutralité et restreignant la manifestation des convictions des salariés  

CHAPITRE II : Renforcer la lutte contre les discriminations, le harcèlement sexuel et 

les agissements sexistes 

Article 3 Modification du régime de la preuve du harcèlement moral ou sexuel afin de 
l'aligner sur celui de la discrimination 

Articles 4 à 7 Dispositions visant à mieux lutter contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes, y compris pour les fonctionnaires 

CHAPITRE III : Une nouvelle architecture des règles en matière de durée du travail et 

de congés 

Article 8 Dispositions sur la durée du travail 

Article 9 Dispositions sur les congés 

Article 10 Dispositions relatives au congé maternité : augmentation de la période de 
protection de la salariée  

Article 11 Dispositions sur le compte épargne-temps 

Articles 12 et 13 Dispositions sur les conventions de forfaits jours et rapport du gouvernement  sur 
la redéfinition, l’utilisation et l’harmonisation de la notion de jour 

Article 14 Transposition de certaines dispositions de la directive 2014/112 du 19 décembre 
2014 portant application de l'accord européen concernant certains aspects de 
l'aménagement du temps de travail pour le personnel roulant et le personnel 
navigant 
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TITRE II : FAVORISER UNE CULTURE DU DIALOGUE ET DE LA 

NÉGOCIATION 

CHAPITRE Ier : Des règles de négociation plus souples et le renforcement de la loyauté 

de la négociation 

Article 15 Rapport du Gouvernement sur les voies de valorisation et de promotion du 
dialogue social, y compris auprès du grand public 

Article 16 Dispositions sur le contenu et la publicité des accords collectifs 

Article 15 Rapport sur les voies de valorisation et de promotion du dialogue social 

Article 17 Révision, dénonciation et mise en cause des accords 

Articles 17 et 18 Négociation sans délégation syndicale 

Article 19 Association du Conseil supérieur de l'égalité professionnelle à la définition et à la 
mise en œuvre des politiques d'égalité professionnelle 

Article 20 Rapport sur la BDES 

Article 21 Modalités de validation des accords collectifs 

CHAPITRE II : Renforcement de la légitimité des accords collectifs 

Article 22 Accords de préservation ou de développement de l'emploi et instauration d’un 
parcours d’accompagnement personnalisé spécifique assuré par Pôle emploi au 
bénéfice du salarié qui refuse la modification de son contrat de travail dans le 
cadre de ces accords. L’intéressé a également droit à une allocation spécifique 
dont le taux, les modalités de calcul et de versement seront fixés par décret   

Article 23 Accords de groupe et interentreprises et articulation des différents niveaux  

Article 24 Définition des missions des branches professionnelles : dans le cadre de la 
négociation, détermination des garanties applicables aux salariés en matières de 
salaires minimaux, de classification, de garanties collectives complémentaires, de 
mutualisation des fonds de la formation professionnelle, de prévention de la 
pénibilité et d’égalité professionnelle entre hommes et femmes ; définition  des 
thèmes sur lesquels les conventions et accords collectifs d’entreprise ne peuvent 
être moins favorables que ceux conclus par la branche, sauf pour les thèmes pour 
lesquels la loi prévoit la primauté de l’accord d’entreprise ; régulation de la 
concurrence entre entreprises 

Article 25 Modalités de restructuration et de fusion des branches professionnelles 

Article 26 Modalités d'application des accords nationaux en outre-mer 

CHAPITRE III : Des acteurs du dialogue social renforcés 

Article 27 Possibilité pour les collectivités territoriales ou leurs groupements de mettre à 
disposition des locaux syndicaux  

Articles 28 et 29 Augmentation des heures de délégation syndicale 

Article 30 Rapport du Gouvernement sur les discriminations syndicales sur la base des 
travaux du Défenseur des droits 

Article 31 Clarification de la prise en charge de l'expertise CHSCT par l'employeur 

Article 32 Contribution du CHSCT en faveur des travailleurs handicapés 

Article 33 Formation des acteurs de la négociation collective  et possibilité pour le comité 
d’entreprise de financer de la formation pour les délégués du personnel et els 
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délégués syndicaux dans l’entreprise 

Article 34 Financement des activités sociales et culturelles dans les entreprises comportant 
plusieurs établissements 

Article 35 Dispositions sur la représentativité patronale 

Article 36 Possibilité pour les organisations patronales du secteur spectacle de percevoir 
des fonds au titre du financement du paritarisme 

Article 37 Intégration des informations liées aux accords conclus et à leurs impacts dans le 
rapport présenté par le conseil d'administration ou le directoire à l'assemblée 
générale des entreprises à actionnaires 

Article 38 Bilan qualitatif quinquennal du Gouvernement sur l'état du dialogue social 

 

TITRE III : SÉCURISER LES PARCOURS ET CONSTRUIRE LES BASES D'UN 

NOUVEAU MODÈLE SOCIAL À L’ÈRE DU NUMÉRIQUE 

CHAPITRE Ier : Mise en place du compte personnel d’activité 

Article 39 Contenu et modalités de mise en œuvre du CPA et mise en place, au sein du CPA 
du compte d’engagement citoyen (CEC) recensant les activités bénévoles ou de 
volontariat  et permettant l’acquisition d’heures de formation créditées dur le 
compte personnel de formation (CPF) et des jours de congés destinés à l’exercice 
de ces activités 

Article 40 modalités de formation par blocs de compétences et évaluation préalable du 
niveau des candidats à l'acquisition du socle de connaissances et de compétences 
dans le cadre de la période de professionnalisation et du plan de formation 

Article 41 Modalités du financement de la formation des travailleurs indépendants 

Article 42 Organisation d’une concertation avec les partenaires sociaux sur les dispositifs 
pouvant être intégrés au CPA avant le 1er octobre 2016 

Article 43 Mise en place du CPF pour les travailleurs handicapés accueillis dans des ESAT 

Articles 44 et 45 Habilitation du Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires 
à la mise en place du CPA pour les agents de la fonction publique et des chambres 
consulaires 

Article 46 Parcours contractualisé d’accompagnement vers l’emploi et l’autonomie et 
généralisation de la Garantie jeunes 

Article 47 Aide en faveur des jeunes pour la recherche d'un premier emploi  

Article 48 Clarification du régime social des volontaires pour l'insertion en Epide   

Article 49 Mise en place de la Garantie jeunes à Mayotte 

Article 50 Aide à la recherche du premier emploi pour les jeunes de moins de 28 ans 
titulaires d'un diplôme à finalité professionnelle (ARPE) 

Article 51 Rapport du Gouvernement sur les emplois d’avenir et l’impact sur les politiques 
de l’emploi 

Article 52 Dispositions relatives à l’emploi accompagné des personnes handicapées 

Article 53 Possibilité d’accorder une prolongation dérogatoire des contrats en ACI pour les 
personnes les plus en difficulté 

Article 54 Dématérialisation du bulletin de paie 
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CHAPITRE II : Adaptation du droit du travail à l’ère du numérique 

Article 55 Droit à la déconnexion 

Article 56 Obligation de l’employeur de s’assurer de l’accessibilité numérique pour les 
travailleurs handicapés 

Article 57 Concertation avant le 1er octobre 2016 avec les partenaires sociaux en vue d’une 
éventuelle négociation sur le développement du télétravail et Rapport du 
Gouvernement sur l’adaptation juridique des notions de lieu, de charge et de 
temps de travail liée à l’utilisation des outils numériques  

Articles 58 et 59 Possibilité pour les organisations syndicales d’utiliser le réseau de l’entreprise 
pour diffuser des informations syndicales et organisation des élections par vote 
électronique 

Article 60 Responsabilité sociale des plateformes de mise en relation par voie électronique 

 

TITRE IV : FAVORISER L’EMPLOI 

CHAPITRE Ier : Améliorer l’accès au droit des entreprises et favoriser l’embauche 

Article 61 Mise en place d’un service public territorial de l’accès au droit pour les PME par 
les Direccte 

Article 62 Pérennisation de la possibilité de mettre en place des modalités spécifiques de 
contribution de l’employeur au financement de la couverture complémentaire 
santé au bénéfice de certains salariés à travers le versement santé 

Article 63 Possibilité pour un accord de branche étendu de prévoir un accord type avec des 
stipulations spécifiques pour les PME 

Article 64 Mise en place d’une instance de dialogue social dans les réseaux de franchisés 

Article 65 Possibilité pour les PME de déduire de leur résultat imposable une provision 
destinée à faire face aux éventuelles indemnités qu’elles auraient à verser en cas 
de condamnation devant les juridictions prud’homales 

Article 66 Clarification des obligations des employeurs en ce qui concerne les déclarations 
relatives aux titres emploi-service entreprise pour les TPE 

Article 67 Définition du licenciement économique avec notamment les critères permettant 
de caractériser les difficultés économiques pouvant être invoquées par 
l'employeur 

Article 68 Disposition sur la conciliation prud’homale 

Article 69 Ratification de l’ordonnance n° 2015-1628 du 10 décembre 2015 sur le rescrit 
social 

Article 70 Disposition définissant les coopératives d’activité et d’emploi et les textes qui leur 
sont applicables 

CHAPITRE II : développer l’apprentissage comme voie de réussite et Renforcer la 

formation professionnelle 

Article 71 Dispositions relatives à la taxe d'apprentissage et des fonds de la 
professionnalisation 

Article 72 Possibilité d’assurer la formation à distance dans le cadre de l’apprentissage 

Article 73 Codification des dispositions relatives à l’apprentissage dans le secteur public 

Article 74 Expérimentation sur le contrat de professionnalisation jusqu’au 31.12.17 
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Article 75 Prise en charge par les Opca des frais de jury VAE  

Article 76 Expérimentation par deux régions de la gestion des fonds libres de la taxe 
d’apprentissage entre le 01.01.17 et le 31.12.19 

Article 77 Expérimentation dans les régions volontaires portant sur le relèvement de l’âge 
limite d’entrée en apprentissage (de 25 à 30 ans) entre le 01.01.17 et le 31.12.19 

Article 78 Réduction à 1 an de la durée minimale d’activité requise pour candidater à une 
VAE (3 ans auparavant) et possibilité de prévoir, par accord de branche, un 
accompagnement à la VAE spécifique pour certains publics 

Article 79 Détermination des critères d’inscription des certifications sur les listes CPF 

Article 80 Harmonisation législative sur le taux de la contribution des employeurs au 
développement de la formation professionnelle 

Article 81 Obligation de publication du taux d’insertion des apprentis et obligation 
d’information et de partage des informations relatives au début, à l’interruption 
et à l’achèvement des actions de formation, ainsi que  leur coût entre les 
organismes financeurs, la caisse des dépôts et consignations et les organismes et 
institutions en charge du conseil en évolution professionnelle (CEP) 

Article 82 Définition de l'action de formation qui peut être organisée sous forme de 
parcours 

Article 83 Expérimentation à La Réunion afin de favoriser l'exercice du droit à un premier 
niveau de qualification professionnelle entre le 01.01.17 et le 31.12.18 

Article 84 Disposition sur le statut du personnel des Greta 

CHAPITRE III : Préserver l’emploi 

Article 85 Ratification de l’ordonnance relative au portage salarial et dispositions relatives 
aux sanctions administratives 

Article 86 Dispositions relatives au travail saisonnier 

Article 87 Expérimentation relative la conclusion d’un contrat de travail intermittent en 
l’absence d’accord d’entreprise, d’établissement ou de branche dans les secteurs 
à fort recours aux emplois saisonniers jusqu’au 31.12.19 

Article 88 Possibilité pour les groupements d’employeurs de bénéficier des aides publiques  

Article 89 Décompte des effectifs des groupements d’employeurs 

Article 90 Disposition sur les établissements publics de l’État dans les groupements 
d’employeurs 

Article 91 Dispositions sur les maîtres d’apprentissage dans les groupements d’employeurs 

Article 93 Définition du statut du particulier employeur 

Article 94 Dispositions relatives aux licenciements économiques avant le transfert d’une 
entreprise 

Articles 95 et 96 Clarification sur les transferts conventionnels et respect de l’égalité de traitement 

Article 97 Dispositions sur la revitalisation des bassins d’emploi et mise en place d’une 
convention-cadre nationale lorsque des suppressions d’emploi concernent au 
moins trois départements 

Article 98 Possibilité pour les bénéficiaires de contrat d’accompagnement dans l’emploi 
dans le secteur public de bénéficier de formations dispensées par le CNFPT et 
instauration d’une cotisation obligatoire 

Article 99 Dispositions sur la prime d’activité et les allocations pour travailleurs handicapés 
et invalides 

Article 100 Dispositions relatives aux travailleurs handicapés en ESAT 

Article 101 Dispositions permettant à l’AGEFIPH de financer des actions visant au maintien 
dans l’emploi des travailleurs handicapés 
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TITRE V : MODERNISER LA MÉDECINE DU TRAVAIL 

Article 102 Dispositions relatives à l’inaptitude et à la médecine du travail 

Article 103 Dispositions relatives à la vérification de l’aptitude des personnels de sécurité 
ferroviaire 

Article 104 Rapport du Gouvernement sur l’attractivité de la carrière de médecin du travail 

 

TITRE VI : RENFORCER LA LUTTE CONTRE LE DÉTACHEMENT ILLÉGAL 

Article 105 Dispositions relatives aux obligations des maîtres d'ouvrage et des donneurs 
d’ordre 

Article 106 Mise en place d’une contribution pour l’employeur établi hors de France qui 
détache un salarié sur le territoire  

Article 107 Possibilité pour l’autorité administrative de suspendre la prestation de services 
lorsque l’inspection du travail n’a pas reçu la déclaration de détachement dans les 
48 h 

Article 108 Application des règles en matière de créances étrangères à l’impôt et au domaine 
au recouvrement des amendes prononcées par un autre État membre 

Article 109 Accès aux données issues des déclarations de détachement et recours à un 
interprète 

Article 110 Précisions sur la fermeture des chantiers du BTP 

Article 111 Insertion de dispositions sur le détachement dans le code rural et de la pêche 
maritime 

Article 112 Dispositions sur le détachement dans le cas des entreprises de travail temporaire 

 

TITRE VII : DISPOSITIONS DIVERSES 

Article 113 Dispositions afférentes à l’accès au corps de l’inspection du travail et prévention 
contre le risque d’exposition à l’amiante 

Articles 114 à 116  Dispositions de coordination et corrections liées à l’ordonnance n°2016-413 du 
7 avril 2016 relative au contrôle de l’application du droit du travail  

Article 117 Instauration d’un code de déontologie des inspecteurs du travail 

Article 118 Ratification de l’ordonnance n° 2016-413 du 7 avril 2016 relative au contrôle de 
l’application du droit du travail 

Article 119 Dispositions relatives à gestion des indus des périodes non déclarées et de leurs 
conséquences sur les droits à l’allocation d’assurance chômage  

Article 120 Dispositions prévoyant l’application du code du travail à Mayotte  

Article 121 Insertion de la référence aux instances paritaires territoriales de Pôle emploi 

Article 122 Obligation pour l'employeur de rembourser à Pôle emploi les indemnités 
chômage versées à la personne licenciée suite à un traitement discriminatoire 
ou à un versement moral ou sexuel  

Article 123  Création d’une indemnisation plancher correspondant aux salaires des douze 
derniers mois pour tout salarié licencié en raison d’un motif discriminatoire, lié 
notamment au sexe, à la grossesse, à la situation familiale, etc., ou suite à un 
harcèlement sexuel 

 


